
 
République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

COMMUNE D’ILLE SUR TET  
SEANCE DU 18 DECEMBRE 2024 

 

L’an deux mille vingt-quatre et le dix-huit décembre à dix-huit heure trente, les membres du 
Conseil Municipal de la Commune d’Ille sur Tet se sont réunis dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de M. William BURGHOFFER, Maire. 
 

Étaient présents : Mmes Mrs, Claude AYMERICH, Françoise CRISTOFOL, Jérôme PARRILLA, 
Caroline PAGÈS, Naïma METLAINE, Alain MARGALET, Raphaël LOPEZ, Annabelle ALESSANDRIA, 
adjoints, Mmes Mrs, Evelyne FUENTES, Maryse NOGUÈS, Claudie SERRE, Xavier BERAGUAS, 
Yasine SEBAHOUI, Armande IGLESIAS, Thierry COMES, GONZALEZ Béatrice, Danielle POUDADE, 
Valérie CRIBEILLET conseillers municipaux, et formant la majorité des membres en exercice. 
 

Ont donné pouvoir : Alain DOMENECH (pouvoir à William BURGHOFFER), Frédéric CRAVO 
(pouvoir à Raphaël LOPEZ), Mélissa OBBIH (pouvoir à Caroline PAGÈS), Caroline MERLE (pouvoir 
à Claude AYMERICH). 
 

Absents : Mme Marielle ALONSO, et Mrs Jean-Louis LIGAT. Damien OTON, Jean-Philippe 
LECOINNET, Bernard COURCELLE, Matias ROBIN. 
 

M. Yasine SEBAHOUI a été désigné comme secrétaire de séance. 

 

DELIBERATION N° 2024/74 : FIXATION DU CHOIX DE PARTICIPATION POUR LA PRÉVOYANCE 
MAINTIEN DE SALAIRE ET DE LA PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE RISQUE PRÉVOYANCE DES AGENTS. 

 
Après avis préalable du comité social territorial, 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que les décrets n°2011-1474 du 8 novembre 2011 et n°2022-
581 du 20 avril 2022, relatifs aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, instaurent la possibilité 
pour les collectivités de participer financièrement aux contrats santé de leurs agents, et leur 
demandent de choisir soit la labellisation, soit une convention de participation. Il s’agit également de 
participer financièrement à compter du 01 janvier 2025. 
Les modalités de mise en œuvre de cette participation doivent être fixées par l’organe délibérant, 
après avis du comité social territorial. 
Afin de proposer une formulation qui correspond à la volonté et aux besoins des agents, un 
questionnaire leur a été distribué pour présenter les différentes options (contrat individuel labellisé ou 
contrat collectif) et recueillir leur avis. Après retour du centre de gestion des Pyrénées-Orientales sur 
le contrat collectif retenu, une réunion d’information a également été organisée, avec simulation 
personnalisée distribuée à tous les agents.  
Il ressort de ces entretiens que la majorité des agents préfère le contrat individuel labellisé car il offre 
à l’agent la liberté de choix de sa garantie, la liberté de choix du coût de l’assurance, la liberté de 
résiliation. Il apparaît donc que la modalité de labellisation paraît la plus adaptée aux besoins des 
agents de la collectivité. 
Le Maire indique par ailleurs que chaque agent, soit ayant déjà souscrit à une prévoyance appartenant 
à la liste labellisée, soit souhaitant y souscrire, pourra percevoir, sur présentation annuelle d’une 
attestation délivrée par son assurance attestant de la labellisation du contrat souscrit, une 
participation par la collectivité. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique ; 
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Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 
et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
 
Vu l’avis du comité social territorial réuni le 25 novembre 2024 ; 
 

 
Entendu le rapport, et après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,  
 
DECIDE de participer au financement des cotisations des agents de la collectivité pour le risque 
Prévoyance. 
 
DECIDE de retenir pour le risque Prévoyance : la labellisation 
 
FIXE le montant de la participation financière pour tous les agents en position d’activité sur 
présentation annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la labellisation du contrat 
souscrit à : 10 € mensuel (la participation au financement de la complémentaire prévoyance ne pourra 
être inférieure à 20% d'un montant de référence qui est de 35 €, soit 7 € par agent et par mois.) Ce 
montant sera modulé en fonction du temps de travail de l’agent. 
 
VERSERA la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de la Commune, en position 
d’activité ou détachés auprès de celle-ci, travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non 
complet, ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou bénéficiant 
d’un congé assimilé à une période d’activité. 
 
PREND L’ENGAGEMENT d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents à ce sujet. 
 
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra 
faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
Le Tribunal Administratif de Montpellier 6,rue Pitot 34000 MONTPELLIER peut être saisi au moyen de 
l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat et 
publication et ou notification. 

 
 

AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Fait à Ille sur Tet, le 18 décembre 2024 
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